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GT DGA/DT  
 

Indemnités de sujétions liées aux essais : 
Il faut avancer !!! 

 
 

 
Il s’est tenu le 14 septembre dernier une réunion portant sur la création 
d’indemnités de sujétions liés aux essais. 
 
FO DÉFENSE       était représentée par Martial POUDENS, technicien à statut 
ouvrier de la DGA/EM – Site de Biscarrosse. 
 
La DGA/DRH a présenté le dossier en soulignant les points complexes :   
 
La première difficulté vient, pour l’essentiel, de la définition de l’essai. 
L’administration précise qu’elle ne veut pas se limiter au cas des agents 
embarqués : la DGA/DRH souhaite que ce projet de prime soit étendu aux autres 
essais. L’administration souligne qu’il faut faire très attention à ce qui existe afin 
de ne pas le voir disparaitre. Il est important d’avoir une vision globale du texte 
pour les essais, et non pas une logique centre par centre. 
 
La deuxième difficulté résulte de la création d’une prime nouvelle dans un 
contexte budgétaire contraint. L’étude d’impact doit être complète afin de ne pas 
voir le dossier bloqué dans le circuit interministériel. L’administration précise qu’il 
faut faire un état des lieux sur plusieurs années et met en exergue la difficulté 
d’avoir ces données chiffrées pour la construction de cette étude. 
L’administration souligne la nécessité de donner une assise juridique la plus 
solide possible à ce dossier.  
 
FO partage le constat porté sur ce dossier et note le retard pris pour le faire 
aboutir. FO DÉFENSE rappelle sa position constante :  
 

- La première question posée est de savoir si la réussite des essais est une 
composante majeure du plan de charge de la DGA. La réponse à cette 
question pour FO est positive. Il faut donc savoir si l’administration veut 
rétribuer cette compétence afin de pérenniser la réalisation des essais au 
sein de la DGA.  
 

- La deuxième question est que cette sujétion ne doit pas se faire au dépend 
d’un statut comme celui des ouvriers de l’Etat. Il faut arrêter d’avoir une 
lecture « cour des comptes » sur ce dossier. Pour FO, cette prime doit être 
corrélée à la réalisation d’un essai, et ce quel que soit le statut de l’agent 
ou son établissement de rattachement.  
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- FO propose qu’on définisse ce qu’est un essai et ce que l’on fait entrer 
dans cet essai pour définir la prime. FO ne peut que noter que c’est la 
démarche qui a été poursuivie pour la définition de primes dans le cadre 
de la nouvelle politique de rémunération des militaires. Ce qui a été 
possible pour les uns doit l’être aussi pour ceux qui concourent à la 
réalisation de la politique de défense.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Paris, le 6 octobre 2021 

 

FO DÉFENSE       rappelle que la DGA ne peut pas ignorer plus longtemps 
les problématiques de personnels civils en laissant trainer ce dossier de 
l’indemnisation des essais : il faut un engagement réel de 
l’administration sur cette question.   
FO rappelle la possibilité aussi pour l’administration de regarder des 
dispositifs d’indemnisation similaires qui pourraient exister en 
interministériel. 
FO est toujours présente pour vous informer, vous protéger, 
revendiquer et agir pour vous. 


